
Ceci à travers un plan d'ac-
tions décliné, hier, par An-
toine Boo, directeur
général de la Société
d'énergie et d'eau du
Gabon (SEEG), à Rose
Christiane Ossouka Ra-
ponda, l'édile de la capi-
tale. Au cours d'une
séance de travail, à la-
quelle prenaient égale-
ment part les adjoints au
maire de Libreville, les
conseillers et quelques di-
recteurs centraux.

DANS le but d'assurer da-vantage de confort à la po-pulation, et surtoutd'améliorer la fournitureen eau et en électricitédans la capitale, la Sociétéd'énergie et d'eau duGabon (SEEG) renforce sonpartenariat avec la mairie

de Libreville. Ceci, à traversun plan d'actions déclinéhier matin au premier res-ponsable de la commune,Rose Christiane OssoukaRaponda, par le directeurgénéral de la SEEG, AntoineBoo. Ce programme se veutune plate-forme conjointevisant à apporter des ré-ponses aux préoccupationsactuelles des Librevilloisen la matière. A travers celui-ci, la SEEGva, entre autres, luttercontre les fuites d'eau, met-tre en conformité les ré-seaux ainsi que lesbranchements dans lesquartiers. « Nous allons
faire en sorte de répondre
aux demandes, à la fois en
eau et électricité, que nous
soumettent les populations
à travers ces petites exten-
sions (...). Nous renforçons le
partenariat avec la mairie
de Libreville, afin que toutes
les fuites d'eau puissent être

La SEEG et la mairie de Libreville main dans la main
Amélioration de la fourniture en eau et électricité
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démarrage des négocia-tions. Pourtant, une correspon-dance du directeur généraldu Cnou, Aubert-AiméNdjila, datée du 25 janvier2018, atteste que le prési-dent du Synapaugeg auraitété notifié sur le pro-gramme des négociations.Dont le chronogramme éta-bli s'étale sur une périodede quatre semaines. Afind'examiner, au fond, l'en-semble des points (13 autotal) contenus dans le ca-hier de revendications.

Qu'a cela ne tienne, la di-rection générale du Cnoune perd pas l'espoir de voirle Synapaugeg s'asseoir à latable des négociations auprochain rendez-vous du15 février. Gageons que cetappel sera entendu. Pourne pas laisser penser, quederrière le couac d'hier, secacherait une volonté desaper délibérément lespourparlers en cours. Maispour quel intérêt ? Puisquetout compromis découledes négociations.
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S'estimant délaissés, car
n'ayant reçu aucun retour
des revendications sou-
mises à la tutelle depuis
huit mois déjà, les greffiers
projettent l'organisation
d'une assemblée générale
le 20 février courant, pour
se faire mieux entendre.

LE Syndicat national desgreffiers du Gabon (Syna-gref) a tenu, hier, unpoint-presse dans l'unedes salles d'audience du

Palais de justice de Libre-ville. Le but de cette décla-ration publique était,selon les membres du di-rectoire de cette structuresyndicale, d'«informer et
édifier l'opinion nationale
et internationale sur les
points contenus dans notre
cahier de charges non ré-
solus et pendant sur la
table du gouvernement .»Au cours de cette commu-nication, le bureau direc-teur du Synagref est doncrevenu, point par point,sur les différentes reven-dications de la corpora-tion des greffiers. Il s'agit,entre autres, du projet de

loi portant statut particu-lier des greffiers, la carteprofessionnelle, les sa-laires des greffiers de lapromotion 2017, la situa-tion du greffier en Chef dela Cour d'appel judiciaire
de Libreville, les toges desgreffiers des Cours d'ap-pel, la situation du tribu-nal de Makokou. De façon générale, lesgreffiers se disent aban-donnés à leur triste sort.

Ils ont aussi relevé, pour ledéplorer, le manque dedialogue de la part de latutelle. « A ce jour, aucun
point n'a été discuté avec
la tutelle. Nous ne compre-
nons pas que dans notre
pays où on met en exergue
le dialogue social, notre
gouvernement ne veuille
pas dialoguer avec le Syn-
dicat national des greffiers.
C'est nous qui appelons
chaque fois la tutelle à la
discussion, ce qui n'est pas
normal. Nous avons laissé
suffisamment du temps au
ministre et nous estimons
que huit mois plus tard,
c'en est trop ! », a indiqué

le directoire du Synagref.Pour les hommes en toge,de tels agissements necontribueraient pas à ga-rantir la sérénité dans lamaison justice. C'est pour-quoi, le Synagref a projetéla tenue d'une assembléegénérale le 20 février pro-chain. Les greffiers exer-çant dans la province del'Estuaire et ceux de pas-sage sont attendus à cerendez-vous qui indiqueracertainement la conduiteà tenir face à la situationqui prévaut au sein decette corporation.

L'opinion publique prise à témoin
Justice/Point-presse du Syndicat national des greffiers du Gabon (Synagref) hier
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Les membres du bureau du Synagref ayant animé le
point-presse.
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LA séance de travail pré-vue, hier matin, dans l'en-ceinte du ministère del'Enseignement supérieuret de la Recherche scienti-fique, sis à l'avenue deCointet, entre la direction

générale du Centre natio-nal des œuvres universi-taires (Cnou) et le Syndicatnational des personnels del'administration universi-taire et des grandes écolesdu Gabon (Synapaugeg), afinalement accouché d'unesouris. Les membres dusyndicat ont brillé par leurabsence. Ils n'auraient pasété édifiés sur la date du

Le Synapaugeg opte pour la chaise vide
Front social/Cnou/Négociations entre la Direction générale et le personnel
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Le bureau du Synapaugeg et son président, M.
Souchlaty-Poaty, ont boudé la réunion avec 

leur direction générale.
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LA vérité peut déboucher de partout. Du moins, ce quenous pouvons considérer comme tel à un moment ou unautre de notre vie, ou plus simplement d'une discussionavec un ou plusieurs amis, peut jaillir de nulle partcomme un éclair et nous éblouir. Lorsqu'un débat s'engage sur le fait de savoir si une in-formation sur les réseaux sociaux est vraie ou fausse,nous sommes d'ordinaire mesuré, car, comme certains,nous nous sommes déjà fait avoir. Et pas qu'une fois.Aussi, l'expérience servant à quelque chose, noussommes devenu très circonspect. Mais lorsqu'un jeunehomme vous sollicite pour savoir à quoi s'en tenir surune info qui fait le buzz et présente toutes les allures d'unfait avéré, que lui dire ? Comment savoir soi-même sil'info reçue est fondée ou n'est qu'une “fake news” ? Sil'on dispose de quelques relations dans le milieu de lapresse, cela peut encore aider, vu que les journalistes bé-néficient souvent de moyens efficaces pour recouperl'info et trancher une question qui au premier abord peutparaître insoluble.Umberto Eco, à propos des critères de vérité sur les ré-seaux sociaux et le web en général, notait qu'on n'avaitpas encore élaboré un enseignement susceptible d'ap-prendre aux élèves et aux étudiants à se méfier des in-formations circulant sur internet. Il préconisait, pourl'heure, de faire les choses à la manière des peintres duquattrocento, c'est-à-dire de prendre un apprenti sousson aile et de lui apprendre son activité par l'exemple etla pratique directe. En vous voyant faire, il apprend àfaire.Quant à nous, nous avons conçu - n'y voyez ni prétentionni assurance de notre part - une méthode simple pourdouter de la nature véridique d'une information sur lesréseaux sociaux. Ce critère n'est pas infaillible, certes.Mais il vaut ce qu'il vaut. Jusqu'ici, en tout cas, il nous atoujours donné raison, quoique nous le sachions perti-nemment faillible.Ce critère, le voici : les fautes de grammaire. Par gram-maire, nous entendons les sous-rubriques que sont l'or-thographe, le vocabulaire, la conjugaison, etc. Nous allonsmême jusqu'à inclure la syntaxe, la logique, le pléonasme,le solécisme et le sens. Dès que nous lisons un commu-niqué de presse, un message écrit par une supposée au-torité politique, économique, sportive, ou un mécène, etque des fautes de grammaire y abondent plus que de rai-son, nous y voyons un faux. Ou à tout le moins nous y per-cevons quelque chose de louche. Nous restons dès lorssur nos gardes. Et comme l'enseignent les philosophes,dans le doute, on s'abstient.

Chronique littéraire
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Web : les critères de vérité

signalées et réparées en
temps utile. De façon à pou-
voir faire bénéficier à l'en-
semble de la population de
l'eau qui est disponible sur
la commune de Libreville», aexpliqué M. Boo.Un plan d'actions à mettreen œuvre et qui se greffera

également au déploiementde la Journée citoyenne, ob-servée le 1er samedi dechaque mois, avec un ren-forcement de la communi-cation entre la SEEG, lamairie de Libreville, lesmairies d'arrondissementet les chefs de quartier.
La maire de Libreville et ses adjoints à côté du DG de la
SEEG et ses collaborateurs au terme de la cérémonie.
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